
Viscéralement attaché aux promotions, 
F.O.-DGFiP revendique notamment «  l’abon-
dement des volumes de promotions et la no-

mination de promus sur l’ensemble des places offertes 
pour chaque concours  ». Pour sa part, l’administration 
a fait montre de peu d’ambition lors de ce groupe de 
travail (GT) en présentant 7 sujets aux organisation syn-
dicales représentatives à étudier en une demi journée 
seulement.

Ce qui devait arriver arriva  : les 3 derniers thèmes sont 
passées à l’as par manque de temps et …. pour cause 
d’occupation de la salle.

Manifestement énervé de devoir partir sous la pression 
des « locataires » suivants, le Président de ce groupe de 
travail (GT), qui n’était autre que le sous-directeur en 
charge des effectifs, des parcours et des compétences, 
a donc dû mettre un terme à nos échanges prématuré-
ment.

F.O.-DGFiP rappelle que le service R.H. a la 
responsabilité de l’ordre du jour des Groupe 
de travail. Nous dénonçons la saturation des 
ordres du jour qui aboutit inévitablement à 
ce constat. Le dialogue social mérite mieux et 
passe par le respect du temps de parole des 
représentants des personnels.

PUISQUE L'ON VOUS DIT 
QUE TOUT VA BIEN

Avec 6 243 promotions intra et inter-catégorielles en 
2026, la Direction générale se montre particulièrement 
satisfaite de ce score. Elle précise que ce chiffre est plus 
élevé que celui de 2025 « malgré la disparition de 550 em-

plois ». F.O.-DGFiP invite l’administration  a minorer ses 
élans sur la base des disparitions d’emplois qui se font 
douloureusement sentir dans les services.

Autre motif de ne pas pavoiser : l’inégale répartition de 
ces promotions. En effet, trois quarts d’entre elles se 
concentrent sur la catégorie B (promotions de C en B 
et avancements de grade au sein de la catégorie B).

Notons que les LDG ministérielles concernant les pro-
motions seront évoquées en juillet prochain. Ce GT di-
rectionnel intervient donc en amont. En réponse à cette 
incongruité, le Président affirme que la DGFiP reverra sa 
copie si nécessaire. Curieuse manière d’agir ...

LA PROMOTION C'EST 
AU MÉRITE, LA LINÉARITÉ 
CONCERNE UNIQUEMENT 
LE DÉROULEMENT DE LA 

GRILLE INDICIAIRE
En réponse à la linéarité des promotions revendiquée 
par F.O.-DGFiP, le Président a posé la vision de l’adminis-
tration  : la prise en compte du mérite s’impose dans 
les promotions. La linéarité existe déjà dans les avan-
cements d’échelons et doit y rester cantonnée.

Reste à « apprécier » le mérite à partir de grilles d’analyse 
qui ne prennent en compte, ni la dégradation des ser-
vices, ni la baisse des taux promus/promouvables (taux 
pro/pro) !

F.O.-DGFiP a rappelé que la dénomination des tableaux 
d’avancement est suffisamment précise en soi et qu’ils 



ne doivent pas être considérés comme des tableaux 
de promotion au « mérite ». Les agents doivent donc 
pouvoir y figurer dès qu’ils remplissent les conditions 
statutaires.

En réponse, l’administration persiste à nier le fait que les 
promotions soient un palliatif pour de nombreux agents 
en réponse au « gel » du point d’indice. 

Selon le Président, la promotion est une chose, la valeur 
du point d’indice et la lenteur des grilles indiciaires en 
sont une autre. 

Pour F.O.-DGFiP ce déni de réalité est particulière-
ment inquiétant à une époque où l’on érige l’attractivi-
té comme une valeur essentielle.

LES « OUBLIÉS 
VOLONTAIRES » 

DE L'ORDRE DU JOUR
F.O.-DGFiP a insisté sur la situation de la catégorie C qui, 
en la matière, mériterait grandement mieux. 

A ce stade, l’administration s’engage à évoquer unique-
ment la carrière des C « techniques » dont la situation 
concernant les promotions s’avère particulièrement 
catastrophique dans un prochain GT. C’est un peu 
court pour notre délégation ...

En complément,  F.O.-DGFiP a noté que les présélec-
tions instaurées cette année sur les examens profession-
nels permettant l’accès au grade d’inspecteur principal 
(IP) ne sont même pas évoquées à l’occasion de ce GT. 

En réponse, l’administration s’engage à fournir des 
informations… l’année prochaine  ! Et avoue que 
24  % des inspecteurs divisionnaires de classe 
normale et des inspecteurs se sont vus infliger un 
avis défavorable par leurs directeurs lors de l’ins-
cription à l’un des deux examens professionnels 
permettant l’accès au grade d’IP.

F.O.-DGFiP souligne la portée du geste puisque pour la 
première fois, en matière de promotion, un directeur 
peut émettre un veto à l’encontre d’un agent remplis-
sant les conditions statutaires afin de lui fermer une 
voie de promotion avant même qu’il ait pu passer les 
épreuves !

DES ANNONCES SURPRISES 
QUI NE SONT PAS ANODINES 

S’il est utile de savoir « lire entre les lignes », il est parfois 
nécessaire de tendre l’oreille sur des informations com-
muniquées « à la volée » par l’administration lors des GT.

Alors que les représentants des personnels ne deman-
daient rien, le Président a annoncé le lancement d’un 
projet de gestion prévisionnelle de l’emploi et des 
compétences (GPEEC) qui pourrait débuter d’ici à la 
fin de l’année visant plus particulièrement les grades 
d’IDIV et d’IP.

F.O.-DGFiP a poussé le Président dans ses retranche-
ments afin d’en savoir un peu plus. Il semblerait que la 
nouvelle méthode d’implantation des emplois (post TA-
GERFIP) et la fin du NRP donnent l’idée à la Direction gé-
nérale de repyramider l’encadrement.

Si nous reprenons les termes de l’intéressé, il convient 
de s’interroger sur « les grades qui seront les plus néces-
saires pour l’avenir. »

Du côté des volumes des listes d’aptitude, il ne faut 
pas s’attendre à une amélioration. Notre administra-
tion continuera donc à être au « régime sec ».

Les choses se concrétisent un peu concernant le futur 
régime indemnitaire d’AFIPA «  expert  » qui viserait 
une centaine de cadres. 

Les AFiPA confirmés qui détiennent a minima 6 ans 
d’ancienneté dans le grade et qui ont atteint au moins 
le 4ème échelon pourront bénéficier  de ce régime pen-
dant 4 ans renouvelable une fois. 

Il sera ouvert aux cadres qui ne sont pas détachés sur un 
emploi fonctionnel et qui ne bénéficient pas de l’éche-
lon spécial.

La direction générale entend privilégier les secteurs de la 
GPE, de l’informatique et du contrôle fiscal. Les AFiPA 
concernés resteront sur des fonctions d’encadrement. Il 
ne faut donc pas faire de parallèle hasardeux avec le po-
sitionnement des IDiv « experts ».

ÉCHELON SPÉCIAL 
D'IDIV HORS CLASSE : 



F.O.-DGFIP DÉCROCHE 
LA STABILITÉ DES VIVIERS

L’inscription à ce tableau d’avancement à l’ échelon spé-
cial d’IDiv hors classe se fait, soit sur le vivier 1 (6 mois 
avant la retraite), soit sur le vivier 2 (plus tôt dans la car-
rière, au mérite).

S’agissant d’une enveloppe contrainte, la Direction 
générale avait fait savoir lors de la mise en place de ces 
viviers que le vivier 2 aurait vocation à terme à sup-
planter le vivier 1. 

Lors de ce GT, la délégation F.O.-DGFiP a ob-
tenu le maintien du volume des promotions 
dans des proportions équivalentes sur les 
deux viviers. Cette mesure figurera dans les 
LDG.

A la demande de la délégation F.O.-DGFiP, l’adminis-
tration a communiqué le nombre des inspecteurs qui 
sont inscrits à la sélection 2026 au grade d’IDiv « en-
cadrement  ». Ils ne sont que 718 à le faire alors qu’ils 
étaient plus de 1 000 à s’incrire deux ans plus tôt. 

Notre délégation a donc invité l’administra-
tion à se poser les «  bonnes questions  » sur 
cette chute des inscrits de 30 % en seulement 
deux ans sur cette promotion alors que le 
nombre des inscrits aux promotions au grade 
d’IP évolue en sens inverse.

UN NOUVEAU VIVIER POUR 
LES PROMUS EN CATÉGORIE 
B PAR LISTE D'APTITUDE OU 
LAURÉATS DU CONCOURS 

INTERNE SPÉCIAL (CIS)
A l’instar du vivier d’IDiv, les agents admis au CIS ou ins-
crits sur la liste d’aptitude de C en B pourront participer 
aux 3 mouvements nationaux de 1ères affectations suc-
cessifs (N à N+2). 

Cette mesure s’inscrira dans le cadre des tra-
vaux relatifs à l’établissement de la liste d’ap-
titude (L.A.) de l’année 2027 et pour les lau-
réats du CIS millésime 2027.

F.O.-DGFiP déplore une nouvelle fois que le 
DROIT AU RETOUR des agents de catégorie 
C promus en catégorie B ne soit pas instauré 
faute de consensus intersyndical.

Concrètement, les agents concernés devront obligatoi-
rement déposer une demande de 1ères affectation en 
catégorie B en sollicitant a minima le département 
où ils exerçaient en tant qu’agent de catégorie C. Ils 
auront la possibilité de solliciter des directions et ser-
vices à compétence nationale et/ou des directions et 
services spécialisés pour prendre le grade.

Les critères prioritaires pourront être actionnés jusqu’à 
la sortie du vivier. C’est à ce moment là que l’agent 
est promu dans le grade de contrôleur. En attendant, 
il continue à dérouler sa carrière en catégorie C et 
reste sur son poste. Si la demande d’affectation n’est 
pas satisfaite en N ou N+1, l’agent pourra modifier ou 
élargir sa liste. A l’inverse, s’il obtient un département 
sollicité, il ne pourra refuser cette affectation.

En N+3, l’agent qui n’aura pas obtenu d’affectation 
perdra le bénéfice de la promotion consécutive à son 
inscription sur la L.A. ou du concours obtenu.

F.O.-DGFiP souhaite un accompagnement complet de 
la part de l’administration sur cette mesure qui, en l’état 
actuel des choses, se limite aux promotions en catégorie 
B. Il ne serait pas acceptable que des promus perdent 
le bénéfice d’une promotion en N+3. 

Notre inquiétude se porte plus particulièrement vers 
l’outre-mer où les agents risquent de privilégier ces pro-
motions.

L’administration affirme vouloir éviter les 
affectations d’office et ne pas affecter de 
B stagiaires dans les directions dans les-
quelles le vivier comporte des lauréats 
CIS/L.A. Toutefois, elle ne peut garantir 
un « point de chute » optimal aux agents 
concernés et ouvre donc à ces derniers la 
possibilité de prendre la promotion en 
mobilité sortante.

L’administration entend vouloir éviter les affectations 
d’office en relançant les promus afin qu’ils déposent dans 
Mouv’RH, F.O.-DGFiP sera particulièrement vigilant 
dès l’entrée de système de ce dispositif afin qu’aucun 
promu ne soit lésé. F.O.-DGFiP  continuera de revendi-
quer avec détermination la seule véritable avancéee 
pour les promus : l’absence de mobilité forcée pour 
la promotion de C en B.



VOUS
QU'ON SE BAT !

C'EST
POUR

LE « MÉRITE » DANS LES T.A. 
DES CATÉGORIES B ET C : 
OÙ IL Y A DE LA GÊNE, 

IL N'Y A PAS DE PLAISIR !
Jusqu’alors, l’administration imposait aux agents des ca-
tégories C et B un gain d’au moins 30 points cumulés 
sur les trois dernières années d’évaluation pour figu-
rer sur un tableau d’avancement.

Cette mesure mise en place en 2021 a été considérée 
comme un « pot de miel » par l’administration afin d’éva-
luer le « mérite » dans les promotions.

L’appétit venant en mangeant, cette même 
administration a souhaité lors de GT de pas-
ser le quota des 30 points à 33 points aux 
agents qui remplissent déjà les conditions de 
la page utile de sélection !

Cette mesure a été considérée comme une ineptie par 
l’intégralité des organisations syndicales représentées à 
ce GT.

Face à l’opposition ferme de TOUTES les orga-
nisations syndicales représentées, l’adminis-
tration à décidé de suspendre la mesure.

Dès à présent, F.O.-DGFiP vous invite à être très vigi-
lants sur le tableau synoptique de votre CREP. Vous 
serez ainsi en mesure de détenir le score nécessaire afin 
de figurer le jour venu sur un tableau d’avancement.

L’expérience démontre que l’administration 
sait préparer les esprits en lançant un «  pé-
tard mouillé » une année pour mieux revenir 
l’année suivante avec une mesure non négo-
ciable.

LISTE D'APTITUDE 
DE B EN A : 

L'ADMINISTRATION 
EN REMET UNE COUCHE !

Les trois derniers CREP(s) étaient pris en compte pour 
cette promotion afin que les délégations et les direc-
tions jaugent les nombreux candidats.

Rappelons que l’âge moyen des promus était de 54 ans 
en 2026 (pour 53 ans en 2025) et que l’antériorité de 
la carrière administrative de ces agents permet aux 
directions de se faire un avis sans qu’il soit nécessaire 
« d’en rajouter une couche».

Dans cette logique, nous pourrions penser qu’en cohé-
rence avec les mesures de simplification mises en œuvre, 
l’administration allège le processus de promotion.

Il n’en sera rien puisque désormais les candidats de-
vront déposer lors de la candidature une lettre de moti-
vation, ainsi qu’un curriculum vitae !

Pour F.O.-DGFiP, cette mesure 
est purement doctrinale et inutile. 

Les agents démontrent une réelle motivation en renou-
velant leurs candidatures sur de nombreuses années 
avant de figurer sur la L.A. et sont connus des directions 
qui se « portent-fort » de la qualité des agents pressentis.

A la lecture de cette dernière mesure, 
F.O.-DGFiP, s’interroge : jusqu’où iront-
ils lors des prochaines L.A.?

Le mérite de la promotion va-t-il dis-
paraître au profit de la promotion au 
mérite fondée sur des critères très dis-
cutables et à la main des directeurs. 

Ces derniers peuvent remercier la Loi 
de transformation de la fonction pu-
blique de 2019 dont F.O.-DGFiP conti-
nue de revendiquer l’abrogation.


